CONSEIL  DES  ANCIENS. 


O P I NI  O N 

DE  PORCHER, 

Sur  la  résolution  du  36  germinal  an  7,  relative  aux 

hospices. 

Séance  du  1 6 messidor  an  7. 


Citoyens  Représïntans , 


L’ H U M A N IT  É et  k politique  furent  constamment 
d accord  pour  envisager  le  soin  des  malheureux  comme 
le  premier  devoir  des  gouyernemens. 
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Les  licornes  , disoit  l’envoyé  d\iii  peuple  de  sau- 
vages J sont  la  moitié  les  uns  des  autres.  Cette  pensée- 
qui  honoreroit , par  le  sentiment  qu’elle  exprime,,  une 
nation  arrivée  au  dernier  degré  de  la  civilisation  , doit 
nous  faire  sentir'  toute  rétendue  de  nos  obligations  envers 
nos  semblables  , et  l’importance  de  l’objet  soumis  à 
notre  délibération. 

Qui  de  nous , représentails  du  peuple , pourroit  ignorer 
que  cette  partie  précieuse  de  - nos  concitoyens  ^ con- 
nue sous  le  nom  de  pauvres , n’est  pauvre  que  pour 
elle  ; qu’elle  est , en  raison  de  son  industrie  , la  pre- 
mière base  de  la  richesse  , de  la  splendeur  et  de  la 
force  de  la  R.épublique>  Lorsque  nous  lui  devons  la 
fécondité  de  nos  moissons  , la  construction  de  nos 
édifices , l’activité  qui  règne  dans  nos  ateliers ^ la  princi- 
pale défense  de  nos  fontières  ,,  ne  seroit-ce  pas  tendre, 
à un  appauvrissement  volontaire  , et  joindre  la  dérai- 
son à l’ingratitude , cpe  de  les  abandonner  au  moment 
où  la  maladie  et  la  vieillesse  viennent  suspendre  ou 
détruire  le  cours  de  leurs  travaux  \ 

Convaincus  de  cette  vérité  , pénétrés  de  tout  l’interet 
que  l’infortune  inspire  , vous  regrettez  , sans  doute, 
que  la  difficulté  de  notre  position  n’ait  pas  permis  au 
Conseil  des  Cinq-Cents  d’envisager  sous  des  rapports 
plus  étendus  tout  ce  qui  tient  au  régime  des  hospices  , 
et  que  la  loi  soumise  à votre  sanction  n’offre  pas  tous 
les  moyens  de  réforme  et  de  perfection  dont  fils  sont'' 
suceptibles. 

Un  temps  viendra  sans  dbùfe  , mais  .ce  temps  me 
peut  être  que  celui  de  la  paix  , du  silence  des  passions 
et  de  la  prospérité  de  nos  finances  , où  nous  pourrons 
nous  occuper  de  cultiver  d’une  manière  plus  féconde 
le  champ  de  la  bienfaisance,,  et  faire  éclore  tous  les 
genres  de  secours  et  de  consolations  que  l’inlortune 
peut  attendre  sur  la  terre. 


■ Alors  les  representans  de  la  nation  examineront  si  les 
maisons  hospitalières  ne  sont  pas  un  trésor  commun 
pour  cette  vaste  et  précieuse  famille  d’infortunés  ré- 
pandue sur  toute  la  République , et  s’il  est  conve- 
nable de  tolérer  que  les  unes  aient  au-delà  de  leurs  be- 
soms  , tandis  que  les  autres  manquent  du  plus  absolu 
necessaire. 

Ils  examineront  jusqu’à  quel  point,  dans  quels  lieux 
et  dans  quelles  circonstances  on  pourroit  remplacerles 
etablissemens  de  ce  genre  par  des  secours  à domicile 

Ils  discuteront  si  ces  établissemens  sontteUement  subor. 
donnes  a 1 administration  publique  , qu’il  soit  indispen- 
sable  d établir  un  centre  d union  pour  tous  les  hôpitaux 
et  de  les  assujettira  des  réglemens  généraux,  ou  s’il  ne 
vaudroit  pas  mieux , pour  toute  espece  de  secours  encou- 
rager , cultiver  les  affections  locales , protéger  les  as- 
sociations partielles  de  bienfaisance , et  moins  compter 
pour  acquitter  la  dette  due  au  malheur  sur  l’action  im- 
rn^ediate  et  directe  du  gouvernement , que  sur  celle  de 
cnaciine  des  sections  qui  le  composent. 

Ilsappréderont  s’il  est  moral  et  juste  de  confondre 
dans  le  meme  réduit  la  vertueuse  infortune  avec  la 
mendicité  de  profession  , la  honte  et  le  fléau  des 
empires. 

Ils  calculerout  si , dans  tous  les  systèmes , il  ne  seroit 
pas  plus  avantageux,  plus  utile  aux  malades  d’obtenif 
dans  une  pharmacie  générale  , bons  , saltuaires  et  à 
peu  de  frais , des  medicamens  que  la  plupart  des  éta- 
bhssemens  de  chante  achètent  aujourd’hui  chers  mau- 
vais et  pernicieux  par  la  voie  du  commerce. 

-,  Tous  ces  objets  et  une  infinité  d’autres  qui  peuvent 
s offrir  a vos  lumières,  n’avoient  pas  échappé  à celles 
de  la  comrnission  du  Conseil  des  Cinq  - Cents  • je 
sais  quelle  désir»  vivement  de  parcourir  une  carrière 
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dont  elle  avoît  mesuré  Tétendue  v niais  bientôt  süb- 
juguée  par  Tempire  des  circonstances  , elle  s’appercut 
que  cette  moisson  de  gloire  ne  lui  étoit  pas  destinee , 
et  se  renfermant  dans  le  cercle  étroit  dont  la  nécessite, 
Tavoit  environnée  , elle  se  borna  à perfectionner  ce  qui 
existûit , à donner  à la  loi  du  i6  vendémiaire  son  vé- 
rritable  sens  , et  à fixer  irrévocablement,  sans  aucune 
distinction , lés  droits  et  les  devoirs  de  toutes  les  au- 
torités appelées  à exercer  une  action  directe  on  une 
simple  surveillance  sur  les  hôpitaux  de  la  République. 

Sans  doute  tous  ceux  qui  auront  lu  cette  loi , dont 
il  étoit  si  facile  de  saisir  le  véritable  esprit  , auront 
peine  à comprendre  comment  celle  que  nous  discu- 
tons a pu  devenir  nécessaire  •,  mais  Tempire  des  pas- 
sions. nous  soumet  à des  maux  que  la  raison  ne  pré- 
voit pas  toujours , et  nous  avons  aujourd  hui  la  triste 
conviction  que  le  silence  qu  elle  a cru  devoir  garder 
sur  des  objets  d*une  évidence  palpable  , a suffi  pour 
bouleverser  un  grand  nombre  de  ces  établissemens. 

Ici,  des  muhicipalités "ne  voyant  dans  la  loi  aucune 
disposition  pour  fixer  l’époque  du  renouvellement  des 
commissions  spécialement  chargées  de  leur  adminis- 
tration , y procédoient  d une  maniéré  arbitraire. 

Là,  sous  le  prétexte  dé  la  surveillance  que  la  loi  leur 
concédoit , elles paràlysoient , des  années  entières,  l’effet, 
des  délibérations  les  plus  urgentes. 

Ailleurs , elles  s’associoient  directement  à l’administra- 
tion , et  maintenoient  de  leur  autorité  les  agens  les  plus 
coupables  j enfin  dans  quelques  localités  on  a été  jus- 
qu’à passer  les  marchés,  distribuer  les^  fonds,  et  faire 
tous  les  actes  qui  pouvoient  tendre  à atténuer  la  res- 
ponsabilité de  ceux  que  la  loi  avoir  spécialement  pré- 
posés au  gouvernement  de  ces  maisons.  Il  falloir  v.ne 
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barrière  à ce  déluge  de  maux  qiiimenaçoit  d’eiTgl'outir  les 
hospices  j la  loi  que  nous  discutons  a entrepris  oe  la  poser. 

\ous  Tavez  vu  en  efi-et  s’occuper  successivement 
de  régler  l’influence  des  pouvoirs  sur  ces  établisse- 
mens , d’en  circonscrire  les  limites , de  séparer  l’action 
administrative  de  la  simple  surveillance  , de  fixer  la  na- 
ture de  cette  dernière  , de  désigner  les  opérations  sur 
lesquelles  elle  doit  poi;ter , TefFet  qu’elle  doit  produire  , 
et  le  temps  quelle  doit  durer.  A ce  service  important 
elle  a cherché  à joindre  celui  de  régulariser  tout 
qui  a trait  à l’administration  intérieure  de  ces  maisons. 

Nomination  d’employés , adjudication  des  marches  , 
reddition  des  comptes,  introduction  des  travaux,. fa- 
culté d’affermer  à langues  années  ou  à vie  des  mai- 
sons d©  ville  dont  la  jouissance  étoit  par  fois  onéreuse  > 
rien  n’échappe  à sa  vigilance  de  tous  les  objets  quelle 
peut  embrasser  ; et  si  on  peut  démontrer  que  le  Conseil 
des  Cinq-Cents  a coordonné  les  matériaux  dont  il  a fait 
usage  , de  la  manière  la  plus  propre  au  soutien  de  l’é- 
difice qu’il  ne  pouvoit  en  ce  moment  qu’étayer , votre 
sagesse  ne  s^e  refusera  pas  sans  doute  à sanctionner  son 
ouvrage , et  à y appliquer  le  ciment  nécessaire  à sa  so- 
lidité. 

Dix -huit  articles  composent  la  résolution  soumise  en 
ce  moment  à votre  approbation.  Je  dois  à la  raison , 
,f4^apt  qu’à  vos  lumières de  vous  "épargner  des  détails 
inutiles  sur  la  plupart  d’entr’eux.  Les  uns  en  effet  sont 
déjà  consignés  dans  la  loi  du  1 6 vendémiaire,  que  vous 
ayezàppmuvée.  Les  autres  S ont  d’une  telle  évidence  qu’ils 
n’orît  point  encore  été  contestés. 

' motifs  me  feroient  passer  légèrement  sur  les  trois 
premiers  articles , si  le  deuxième  n’avoit  donné  lieu  à 
des  observations  du  bureau  central  qui  vous  oi>t  été 
. . Aâ 
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distribn&s,  et  qui  annoncent  tout-à-la-fois  des  préten- 
tions et  des  doutes. 

A régard  des  derniers  , leur  prétexte  reste  sans  fon- 
dement quand  on  connoît  bien  notre  législation.  La 
loi  du  i6  vendémiaire  , en  effet , ainsi  que  celle  que  nous 
discutons , annoncent  trop  hautement  rintention  de  sous- 
traire les  hospices  à la  surveillance  des  bureaux  cen- 
traux , afin  de  Taccorder  à Tadministration  départemen- 
tale , pour  qu’il  puisse  rester  sur  cet  objet  la  moindre 
incertitude. 

L’exercice  d’un  pouvoir  administratif  émane  néces  • 
sairement  des  lois , et  on  défie  d’en  citer  une  seule  qui 
accorde  à cette  autorité  , mr  ces  établissemens , la  sur- 
veillance que  le  Directoire  lui  avoit  illégalement  con- 
cédée. 

Inutilement  invoque-t-elle  en  sa  faveur  lart.  184  de 
la  constitution.  Il  résulte  au  contraire  évidemment  de 
cet  article  , qu  elle  ne  peut  connoître  que  des  objets 
jugés  indivisibles  par  le  Corps  législatif,  et  qu  il  voudra 
placer  dans  le  cercle  de  ses  fonctions  ; car , quand  bien 
même  ladministration  des  hospices  seroit  essentiellement 
une  5 ce  qui  n’est  pas , puisque  rien  ne  pourroit  empê- 
cher qu’on  ne  fît  administrer  chacun  d’eux  par  des  com- 
missions différentes  , il  ne  s’en  suivroit  pas  pour  cela 
que  cet  objet  lui  fût  dévolu  sans  une  attribution  spé- 
ciale. S’il  en  étoit  autrement , les  bureaux  centraux  , qui 
ii’ont  été  institués  que  pour  veiller  a la  police  et  a 1 ap- 
provisionnement des  communes  où  ils  ont  ete  places  , 
réclameroient  bientôt  la  connoissance  de  presque  toi^ 
les  objets  d’administration , sous  le  prétexte  d’indivisi- 
bilité , et  iis  deviendroient  ainsi  la  principale  et  presqu# 
la  seule  autorité  de  la  République. 

S’il  existe  d’ailîears,  mes  collègues,  une  vérité  con- 
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sacrie  par  une  trop  longue  expérience , c est  celle  qui 
a fait  connoître  rimpossibilite  d avoir  une  bonne  ad- 
ministration des  hospices  dans  les  quatre  grandes  com- 
munes, avec  rinterveiition  des  bureaux  centraux  et  le 
triple  pouvoir  auquel,  sans  votre  aveu  , ces  mêmes  admi  -, 
nistrations  avoient  été  subordonnées. 

Qui  de  vous  ne  sent  pas  que  la  commission  des  hos- 
pices de  Paris , par  exemple , chargée  de  diriger  vingt- 
deux  établissemens  de  ce  genre,  dont  plusieurs  présen- 
tent une  population  égale  ou  supérieure  a celle  d un 
grand  nombre  de  nos  cités,  doit  ployer  sous  1 immensité 
des  détails  dont  elle  est  accablée  , pour  peu  que  ces  me- 
sures demeurent  trop  long-temps  suspendues  dans  leur 
exécution  ? 

Celui  de  nos  ministres  qui  a le  mieux  connu  les  hos- 
pices de  cette  commune , a dit , dans  son  traite  de  / ad'- 
minïstraüon  des  finances  : « il  est  extrêmement  difficile 
» de  constituer  Padministration  des  hôpitaux  de  manière 
5^  à éloigner  tout-à-la-fois  les  abus  et  la  négligence.  Lon- 
quon  s'occupe  de  ce  dessein, on  retrouve,  en  petit, 
JJ  la  plupart  des  contrariétés  auxquelles  les  gouvernemens 
eux-mêmes  sont  assujettis.  Aussi,'ajoute-t-il,  lorsqu  on 
3j  arrête  son  attention  sur  les  avantages  qui  résultent  de 
« Punité  de  pensée,  d’action  et  de  volonté,  si  neces- 
JJ  saire  pour  gouverner  utilement  ces  établissemens , orx 
JJ  voudroit  que  cette  administration  fût  regie  par  une 
JJ  seule  personne  : mais  quand  on  cherche  les  hommes 
JJ  dignes  d’une  telle  confiance  , ou  seulement  ceux  qui 
JJ  seroient  en  état  de  faire  un  choix  de  ce  genre , on  ne 
JJ  s’attache  pas  long-temps  à une  pareille  idée , et  l’on 
JJ  se  trouve  forcé  de  préférer  une  administratioii^  col- 
jj  lective , en  tâchant  de  la  modifier  de  la  maniéré  la 
JJ  plus  favorable  àPesprit  qui  doit  la  diriger,  jj 

Aujourd’hui  que  cette  administration  est . devenue 
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infiniment  plus  vaste  et  plus  compliquée  qu’elle  ne 
1 étoit  alors  , par  la  réunion  de  toutes  les  maisons  hos- 
pitalières y 

Aujourd’hui , conséquemment , que  la  rapidité  de  son 
action  est  rendue  beaucoup  plus  nécessaire  par  l’étendue 
des  besoins  et  physiques , et  moraux , auxquels  elle 
doit  pourvoir  j (jui  de  nous  ne  voit  pas  que  ce  seroit 
volontairement  s opposer  au  bien  qu’on  doit  en  attendre 
que  de  maintenir  une  triple  filière  de  pouvoirs  qui , jus- 
qu’à ce  jour , a tout  paralysé  ) 

La  résolution  n’offre-t-elle  pas  au  patrimoine  des  pau- 
vres une  garantie  bien  supérieure  a celle  que  Necker 
desiroit , en  établissant  une  administration  collective 
surveillée  par  deux  autorités } 

C’est  une  vérité  d’ailleurs  consacrée  par  la  raison  au- 
tant que  par  le  temps , que  plus  une  administration  se 
complique  ou  se  divise  , et  plus  elle  s’afFoiblit  > les  inté- 
rêts partiels , toujours  opposés  à l’intérêt  général , se 
multiplient  en  raison  du  nombre  qu’on  y associe. 

Le  mal  devient  encore  plus  sensible  lorsque  cette  foule 
d’administrateurs  demeure  dans  la  même  commune. 
Si  l’union  de  toutes  ces  autorités,  ce  qui  arrive  trop 
souvent,  éprouve  quelque  altération,  alors  les  malheu- 
reux souffrent  infiniment  plus  des  tracasseries  qui  s’élè- 
vent entr’elles , qu’ils  ne  profitent  de  leur  surveillance. 

Dans  cet  état  de  choses  le  désordre  s’introduit  néces- 
sairement j le  caprice  prend  la  place  des  principes , les 
règles  deviennent  arbitraires , locales  et  journalières  ; 
ce  qui  étoit  prescrit  hier,  est  proscrit  aujourd’hui  : et 
sous  cette  multitude  de  pouvoirs  qui  se  choquent , 1 ad- 
ministration inférieure  découragée  ne  connoît  plus  de 
règles  sûres  pour. diriger  les  intérêts  qui  lui  sont  con- 
fiés 3 et  à moins  quelle  ne  préfère  d’être^victime  de.son 
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zèle,  il  ne  lui  reste  plus  qua  jouer  un  rôle  absolnni^n?: 
passif,  et  à renoncer  au  bien  qu  elle  avoir  faussement 
espère  de  pouvoir  obtenir. 

Comparons  maintenant , sans  prévention  , un  tel 
ordre  de  choses , dont  je  suis  loin  encore  de  vous  avon 
fait  sentir  tous  les  inconvéniens , avec  celui  de  n avoir 
pas  d administration  surveillante  résidante  dans  la  com- 
mune de  Marseille  , inconvénient  parfaitement  nul , ou 
qu  on  a beaucoup  trop  exagéré. 

Comment  en  effet  s'exeTce  la  surveillance  ! N’esr-ce 
pas  par  Texamen  des  actes  projetés,  des  deliberatio^ 
prises  et  adressées  à Tautorite  supérieure  ? Hors  1 art.  X 
n*impose-t-il  pas  à la  commission  de  Marseille  , ainsi 
qu  a toutes  les  autres , Tobligation  de  les  transmettre 
directement  à l’administration  centrale  > 

Cette  dernière  n’a-t-elle  pas  le  droit  d’exiger  tous  les 
développemens  qui  peuvent  la  mettre  4 même  de  pro- 
noncer > 

Est-elle  empêchée  par  la  résolution  de  se  faire  eclairér 
en  cas  de  doute  , soit  par  le  bureau  central  , soit  par 
la  municipalité  de  l’arrondissement  ou  l hospice  est 
situé?  \ 

N’a-t-elle  pas  le  droit  de  les  autoriser,  de  leur  en- 
joindre piême  de  faire  des  visites  pour  lui  rendre  compte 
du  régime  intérieur  de  ces  maisons  lorsqu  elle  le  croira 
nécessaire  ? 

Le  bureau  central  de  Paris , surcharge  d autres  de- 
tails, a-t-il  jamais  pu  exercer  la  surveillance  que,  le 
Directoire  lui  avoit  accordée  sans  votre  intervention  , 
autrement  que  par  l’intermède  d’un  préposé  qu  iLavoit 
nommé  ? 

Ces  réponses  J je  crois  , doivent  satisfaire  tous  ceux^ 
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auxquels  on  auroit  inspire  quelques  inquiétudes  sur  la 
conservation  de  Tordre  dans  les  hospices  de  Marseille , 
et  leur  faire  sentir  que  ce  iTest  pas  sans  de  justes  raisons 
que  la  résolution  a proscrit  toute  action  de  la  part  d'un 
pouvoir  démontré  plus  nuisible  que  profitable  aux  hos- 
pices, et  dont  Tintervention  étoit  apsolument  vicieuse 
sous  différens  rapports. 

Quoi  de  plus  irrégulier  en  effet  que  de  faire  surveiller 
immédiatement  une  autorité  par  une  autre  qui  marche 
au  moins  son  égale? 

A quels  titres  les  bureaux  centraux  pourr oient-ils  ré- 
clamer le  droit  de  surveillance  ? 

Leur  origine  ' est  - elle  plus  rapprochée  du  peuple  ? 
Tiennent-ils  de  lui  plus  immédiatement  leurs  pouvoirs  ? 
non  Tadministration  de  département  les  nomme 
également. 

Ont-ils  Tavantage  du  nombre  ? non  , sans  doute  , trois 
membres  les  composent , tandis  qu  il  en  faut  cinq  pour 
' compléter  Tautorité  qu'on  voudroit  lui  subordonner. 

' Ont-ils  enfin  une  supériorité  dérivant  de  la  nature 
de  leurs  fonctions  ? non  encore  : le  droit  de  com- 
primer la  rage  des  contre-révolutionnaires , l’activité 
des  voleurs  , l’immoralité  des  courtisanes  , quelque 
utile  qu'il  puisse  être  à la  société  , ne  peut  être  envié 
par  ceux  qui  sont  chargés  de  l’honorable  mission  de 
consoler  l’infortune  et  de  soulager  la  misère. 

Si  j'ajoute  à ces  considérations  que  : la  destruction 
de  ce  rouage  inutile  diminuera  nécessairement  les  dé- 
penses administratives , objet  que  nous  ne  devons  jamais 
perdre  dé  vue  lorsqu'il  s’agit  d'organiser  toutes  nos 
institutions  5 

Si  je  vous  dis  que  les  bureaux  centraux  ploient  déjà 
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sous  la  pesanteur  de  leurs  attributions  , qu  il  leur  est 
impossible,  quel  que  soit  leur  zèle  , de  satisfaire  au 
vœu  de  la  constitution  sur  les  délais  des  interrogatoires  , 
et  que  ce  seroit  en  quelque  sorte  participer  nous- 
mêmes  à cette  infraction  journalière  que  de  les  dis- 
traire de  leurs  fonctions  directes  , pour  les  astreindre 
à d’autres  qui  doivent  leur  être  entièrement  étran- 
gères *, 

Si  je  vous  rappelle  enfin  que  la  mesure  proposée  par 
la  résolution  n’est  qu’un  retour  aux  anciennes  lois, 
qui  toutes  ont  accordé  à l’administration  centrale  la 
surveillance  de  tous  ces  étabÜssemens , ainsi  que  l’a 
prouvé  le  Directoire  lui-même  par  son  arrêté  du  19  fri- 
maire , vous  resterez  sans  doute  pleinement  convaincus 
que  la  raison  , les  principes , la  constitution , l’intérêt 
même  des  hospices , tout  réclame,  tout  exige  l’adoption 
de  cet  article. 

Passons  maintenant  à l’examen  des  articles  IV  et  V. 

Le  premier  fixe  le  renouvellement  des  commissions^ 
aux  mêmes  époques  et  dans  les  mêmes  proportions  que 
les  administrations  municipales , sans  autre  différence 
que  la  possibilité  d’une  réélection  indéfinie. 

Le  deuxième  exige , pour  la  destitution  des  commis- 
saires , l’approbation  de  l’administration  centrale  et  la 
confirmation  du  ministre,  sans  lesquels  il  ne  peut  être 
procédé  à aucun  remplacement. 

Je  vous  l’ai  déjà  dit,  la  loi  du  16  vendémiaire  ne 
s’étoit  point  expliquée  sur  l’époque  du  renouvellement 
des  commissions,  et  son  silence  avoit  autorisé  des  pro- 
cédés en  ce  genre  qui , pour  être  opposés  lès  uns  aux 
autres , n’en  étoient  pas  moins  tous  totalement  con- 
traires à l’intérêt  des  hospices.  Dans  plusieurs  localités 
on  étoit  convaincu,  de  la  nécessité  de  leur  permanence , 


tandisque  dansbeaucou'p  d’autres  lesimple  capricederan- 
torite  sut  veillante,  les  secousses  révolutionnaires  qui  nous 
.ont  successivement  agités , souvent  le  refus  d’une  place 
d employé  , d’une  admission  d’indigens , que  la  con- 
science des  commissaires  leur  démontroit  injuste  , quel- 
ciuetois  mêni^e  leur  courage  à dénoncer  des  abiis , à 
•ecarter  des  hipons , formoient  un  motif  suffisant’ de 
renvoi. 

Les  commissions  vont  donc  tout  à-la-fois  être  ga- 
ranties des  dangers  de  la  permanence  et  de  l’arbitraire , 
et  vous  penserez  sans  doute  avec  nous  que  la  résolution 
a évité  sagement  le  double  écueil  qu’elle  avoir  à sur- 
monter , en  fixant , pour  leur  rènouvellement , une 
epoque  qui  les  laisse  assez  loxig-temps  en  place  pour 
avoir  une  opinion  éclairée,  et  qui  les  empêche  en 
même  temps  de  s y ^perpétuer  un  temps  suffisant  pour 
ra,ire  craindre  le  refroidissement d’C  leur  zèle  et  Tinactivité 
de  leur  moyen.  ' 

L article  VI  charge  exclusivement  les  commissions  de 
la  gestion  des  biens,  de  1 administration  intérieure , de 
i admission  et  du  renvoi  des  indigens.  ^ 

La  première  disposition  a pour  but  de  renfermer  les 
autorités  surveillantes  dans  les  justes  bornes  que  la  loi 
du  i6  vendémiaire  avoir  eu  1 intention  de  leur  donner  > 
on  les  a vues , dans  un  trop^ grand  nombre  de  localités , 
peiietrer  dans  les  détails  les  plus  minutieux,^  élever  des 
discussions  puériles 'J  s associer  directement  à ladmimV 
tration  de  ces  mêmes  commissions,  y exeràèrun  pouvoir 
propre  et  personnel , les  gourmander  lorsqu'elles  ne  fai- 
soient  ^pas  des  distributions  de  fonds  à leur  fantaisie , se 
livrer  à des  opérations  que  le  vœu  de  la  loi  les  appe- 
loit  seulement  à juger. 

Les  choses  en  sont  venues  au  point  que  le  pain  lui- 
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même  est  tombé  dans  les  hospices  de  Paris  comme  la 
mâne  dans  le  désert  une  main  invisible  Je  leur  Fournis- 
soit , et  vous  avez  appris  depuis  avec  douleur  qu'on  leur 
avoir  fait  payer  cher  ce  prétendu  bienfait. 

Au  milieu  d’un  tel  ordre  de  choseiS , represeiituns  du 
peuple  , il  n’y  avoir  pas  de  remede  pour  les  maux  qui 
affligent  les  hospices.  Les  usages  troiivoient  des  défen- 
seurs bornés , les  abus  des  partisans  interesses , les  dé- 
prédations des  protectevu'S  aveugles , les  hommes  les 
plus  ineptes  et  les  plus  immoraux  des  soutiens  anssL 
actifs  que  puissans et  tous  formoient  à lenvi  ce  vol- 
can destructeur,  dont  la  lave  brûlante  dévoré  tout 
ce  qui  pouvoit  conduire  à 1 amélioration  du  régime  de 
ces  ét^lissemens. 

La  première  disposition  de  cet  article  étoit  donc  né- 
cessaire -,  la  seconde  est  équitable  et  véritablement 
utile.  A qui  pouvoit-on  en  effet  déléguer  plus  conve- 
nablement 1«  renvoi  et  l’admission  des  indigens  qu’aux 
tuteurs  mêmes  de  cette  intéressante  famille  ? 

N’est-ce  pas  à eux  que  s’adressent  leurs  premières  ré- 
clamations > n’est-ce  pas  dans  leurs  bureaux  qu’elles  sont 
déposées  > n’est-ce  pas  là  que  se  forment  les  tableaux  de 
comparaison  d’âge,  d’abandon,  d’infirmités , de  niisère , 
sans  lesquels  bn  ecouteroitbien  plus , pour  la  distribution 
des  places,  les  affections  personnelles,  la  puissance  des 
recommandations  que  la  gravité  des  maux  > n’est-il  pas 
enfin  extrêmement  naturel  qu’en  les  assujettissant  à des 
fonctions  pénibles  et  gratuites , on  leur  laisse  au  moins 
pour  récompense  la  satisfaction  d’essuyer  quelques 
larmes  et  les  douces  émotions  que  l’exercice  de  la  bien- 
faisance peut  donner?  Vous  n’apprendrez  pas  sans  eton- 
nement  que  ce  sont  des  listes  faites  par  1 ex-ministre 
Beneiech  , qui  ouvrent  encore  l’entrée  de  quelques  - unes 
de  ces  maisons  > et  qu’il  faut  préférer  quelquefois  ces 
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ëiiîs  de  la  iuveur 
en  défendant  la 


aux  pères  et  mères  des  enfans  morts 
patrie. 


L aiticle  Vn,  qui  accorde  aux  commissions  la  iiomina- 
non  etle  remplacemenc  des  employés  , nous  a paru  aussi 
juste  que  conforme  aux  principes  ; personne  assurément 
ne  peut  avoir  plus  quelles  intérêt  que  le  choix  en  soit 


Lorsqu  une  administration  associe  quelqu’un  à ses  tra- 
vaux,  elle  sait  fort  bien  que  c est  un  obstacle  ou  un 
secours  qu  elle  se  donne,  que  son  honneur  et  sa  consi- 
dération dépendent  nécessairement  des  vertus  ou  des 
Vices,  de  1 ineptie  ou  des  talens  des  agens  qu'elle  em- 

ailleurs,  quand  il  s’agit  de  fonctions 
aussi  ûeiicates  cjue  celles  dont  sont  chargées  les  commis- 
sions des  hospices,  de  concevoir  quel  genre  de  responsa- 
bilité pourroit  peser  sur  elles  , tant  que  les  intermèdes 
nombreux , que  l’immensité  des  détails  les  force  d’inter- 
posei^entie  elles  et  les  malheureux  , seront  ou  pour- 
ront être  enoppostion  directe  avec  leurs  sentim^is. 

Ce  droit  , au  reste  , indispensable  pour  éloigner  les 
mauvais  sujets  n est  pas  moins  précieux , pour  conserver 
les  bons. 

Tous  les  hommes  qui  travaillent  en  sous  - ordre' 
dans  une  administration  sont  particulièrement  encou- 
rages par  1 attention  que  les  chefs  donnent  à leurs  talens 
eta  leur  probité. Obligés  deremplir  des  fonctions  souvent 
obscures  mais  tous  ours  utiles,  lestime,  la  confiance  qu  ils 
ont  besoin  a inspirer  aces  mêmes  chefs  pourse  maintenir  ' 
a leur  poste , sont  presque  le  seul  aiguillon  de  leur 
activité  ^ que  leiir  restera-t-il  donc  , s'ils  ont  la  certi- 
tude qu'ils  ri'ont  pas  la  puissance  de  le  leur  garantir?  ' 

Ces  vérités  avoient  été  depuis  long- temps  parfaite- 
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rheiit  senties  par  le  législatenr.  L'article  XXVII  de  la 
loi  du  21  fructidor  , d^ns  le  titre  qui  traite  des  règles 
communes  à toutes  les  administrations , porte  textuel- 
lement ces  iTiOts  : Le  choix  des  employés  des  divers  admi- 
nistrations leur  appartient  exclusivement.  Un  tel  article  n'au- 
roit-il  pas  dû  sauver  toutes  les  difficultés , et  briser  Té- 
gide  dont  on  a couvert  tant  d'agens  imbécilles  ou  pré- 
varicateurs ? mais  il  falloir  avilir , paralyser  les  commis- 
saires encourager  Tinsolence  de  leurs  subordonnés , 
maintenir  les  abus , exciter  des  débats  entre  les  diffé- 
rentes autorités  , pour  faire  croire  à la  nécessité  d'un 
projet  qui  va  bielitôc  fixer  notre  attention. 

Auffieu  donc  de  faire  rappeler  par  le  ministre  de  l'iii-^ 
térieur , dans  les  cas  de  cette  nature , l'article  de  la  loi 
organique  delà  constitution  que  j'ai  cité  , et  qui  a fixé 
d'une  manière^  si  précise  le  droit  des  administrations 
sur  tous  les  employés , on  lui  faisoit  complaisamment 
invoquer  les  articles  190,  194  et  195  de  la  constitu- 
tion, qui  ne,  s'appliquent  qu'à  la  destitution  des  ma- 
gistrats du  peuple  , et  à rannullution  des  actes  admi- 
nistratifs; et  on  en  conciuoit  que  les  arrêtés  de  la  com- 
mission des  hospices  , qui  statuoient  sur  le  sort  de  quel- 
ques-uns de  ses  agens  , ne  pouvoient  avoir  lieu  sans  la 
confirmation  du  Directoire  exécutif,  et  conséquemment 
sans  le  concours  des  bureaux  du  ministre. 

C'est  ainsi , représentans  du  peuple , que  de  simples 
commis  interprètent  trop  souvent  les  lois  les  plus  claires 
au  gré  de  leurs  passions  ou  de  leurs  intérêts , et  vous  for- 
cent sans  cesse  à les  multiplier  pour  les  rappeler  à leur 
observation. 

Nous  touchons  enfin  à l'article  VIII  , qui  ordonne 
l'adjudication  au  rabais , dans  une  séance  administra- 
tive , de  tous  marchés  pour  fourniture  d'alimens  ou 
autres  objets  nécessaires  aux  hospices. 
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. Nous  ne  dissimulerons  pas  que  rexécution  de  cette 
disposition  entraînera  quelques  inconvéniens  j nou.*^ 
sommes  loin  cependant  de  partager  toutes  les  craintes 
' qu’on  cherche  à inspirer  sur  la  moralité  des  hommes  qui 
pourront  se  présenter  aux  adjudications.  Une  bonne 
caution  , des  clauses  strictes  et  sévères  , l'obligation  de 
soumettre  les  difficultés  qui  pourroient  survenir  à une 
decision  administrative  j ces  précautions  et  quel- 
ques autres  indiquées  par  votre  rapporteur  , suffiront 
pour  garantir  l’exécution  littérale  des  conditions  des 
marchés. 

A l’égard  des  commissions  qui  manqueront  de  fonds 
pour  pourvoir  à leur  dépense  , il  "est  évident  qu’aucun 
article  de  loi  ne  leur  est  applicable  j il  faudra  bien 
quelles  pourvoient  à la  subsistance  des  infortunés  qui 
leur  sont  confiés , par  tous  les  moyens  quelles  pourront 
employer. 

Le  but  de  cet  article  est  d’éviter  par-tout  la  clan- 
destinité des  marchés  quand  ils  peuvent  avoir  lieu  ; de 
mettre  ainsi  l’honnêteté  des  commissaires  à l’abri  du 
soupçon  -,  d’anéantir  à Paris  ces  transactions  sourdes , 
faites  pour  plusieurs  années  sans  le  concours  des  trois 
autorités  que  la  loi  appeloit  à surveiller  le  patrimoine 
des  pauvres  ; de  rétablir  enfin  le  régime  paternel , sanc- 
tionné par  vos  lois , détruit  sans  leur  concours , qui  exis- 
toit  dans  les  hospices  de  cette  commune  , et  de  proscrire, 
ce  système  d’entreprise  , qu’il  n’est  pas  hors  de  propos 
d’analyser  ici. 

Dès  qu’il  s’agit  d’un  projet  de  finance  ou  d’adminis- 
tration 5 chacun  le  considère  sous  le  point  de  vue  de  son 
Jntérêt  ou  de  son  amour-propre  j c’est  un  champ  vaste , 
où,  dirigé  par  de  tels  conducteurs , aisément  on  s’égare  : 
heureux  donc  les  peuples  qui , par  la  nature  de  leur  gou- 
vernement , sont  investis  du  droit  d’examiner  eux- 

mêmes 
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mêmes  tout  ce  qui  tient  à leur  gloire  et  à leur  uros- 
peritë.  ^ 

^ Telle  est  votre  position  , reprësentans  du  peuple  ; 
ç est  a vous  et  vous  seuls  dont  la  réunion  annonce  et  né- 
cessite la  conflision  de  tous  les  intérêts  dans  l’intérêt 
public,  qu’il  apiiartient  de  juger  ce  système  d’entreprises 
qui  rorceroit , s’il  étozt  adopté  , la  nation  la  plus  géné- 
reuse , la  plus  humaine  de  l’univers , de  se  reposer  sur 
quelques  fournisseurs  du  soin  de  l’acquitter  envers  les 
malheureux  d une  dette  non  moins  chère  que  sacrée. 

, N attenciezpas,  au  reste,  que  je  vous  fasse  en^'isagerce 
dangeteux  projet  sous  tous  les  traits  hideux  qiiilecarac- 
teiisent  ; il  suffira,  sans  doifte , de  le  considérer  dans  ses 
rapportsaveclesmœurs  publiques  et  les  financesde  l’Erar 
pour  vous  faire  sentir  la  sagesse  d’un  article  dont  le  but 
piincipal  nit  de  debarrasser  les  liospices'  de  ce  funeste 
tieau. 

L’orateur  romain  a proclamé  une  grande  vérité  lors- 
qu il  a eut  que  toute  industrie  n étoit  pas  chose  honnête 
et  que  la  législation  ne  devoit  jamais  tolérer  qu’il  sê 
rormat  dans  un  Etat  des  occupations  qui  eussent  des 
ecueils  presqu’inévitables  pour  la  probité. 

Et  quelle  profession,  quellè  industrie  peut  paroître 
plus  oaieuse  dans  toute  espèce  de  goiivernemenr  et  sur- 
toüt  dans  le  nôtre , que  celles  qui  offrent  des  moyens  de 
s enrichir  en  spéculant  sur  la  santé  , sur  la  vie  même 
de  ceux  de  nos  concitoyens  que  la  misère  assiège  et 
la  vieillesse  accable  ? ° 

Inutilement  nous  flatte-t-on  que  ces  compagnies  seront 
principalement  dingées  par  des  vues  d’ordre,d’humanité 
et  de  philanthropie.  Ah  ! ne  souillons  pas  jusqu’au  nom 
des  vertus  en  les  dénaturant  dans  leur  application.  Où 
sont  les  compagnies  financières  que  de  pareilles  vues 
.dirigent  ? quels  sont  les  hôpitaux  , dont  jusqu’à  ce  jour 
elles  ont  soutenu  le  crédit  ? quelles  larmes  o6t-eUes  sé  - 
Rapport  fait  par  Porcher.  B 
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thées  ! dans  quel  coin  de  la  France  ont-elles  supplée  à 
Tinsuffisance  des  dons  accordés  par  le  gouvernement  > 

Hé  1 ne  savonsmous  pas , que  pour  des  hommes  qui 
forment  de  telles  associations,  le  calcul  est  toujours  la 
base  de  la  morale  , et  que  les  hospices  de  Paris  seroient 
encore  , comme  ceux  de  nos  départemens , étrangers  à 
leur  influence,  si  Foctroi  de  bienlaisance  , en  leur  offrant 
une  proie  à dévorer  , n’avoit  réveillé  en  eux  ces  sen- 
timens  dliiimanité  et  de  philanthropie  qu’on  préconise 
si  mal  adroitement  > 

Qu’on  ne  se  flatte  pas  , au  reste , d’avoir  donné  le 
change  à l’opinion  publique  : la  dignité  de  l’homme , le 
respect  dû  au  malheur , l’idée  que  tous  les  Français  ne 
forment  qu’une  même  famille,  placée  pour  l’utilité  com- 
mune sur  des  rangs  différens  , sont  des  sentimens  au- 
jourd’hui trop  répandus  parmi  nous  pour  qu’on  ait  vu 
avec  indifférence  un  gouvernement  républicain  encore 
à son  aurore , encourager , admettre  des  spéculations 
particulières  qui  outragent  la  nature. 

L'administration  des  secours  donnés  par  l’Etat  dans 
des  vues  générales  de  bien  public  et  dans  celles  de  la 
constitution , a dit  l’estimable  législateur  qui , dans  l’as- 
semblée constituante  , développa  pour  les  organiser  toute 
l’énergie  d’une  ame  bienfaisante , ne  peut  appartenir 
qu’à  ceux  dans  lesquels  la  nation  a confiance  et  qu’elle 
a choisi  pour  remplir  ses  vues. 

Que  ces  principes  sont  loin  de  ceux  qui  ont  guidé 
l’auteur  de  ce  projet! 

Qui  donc  ne  seroit  pas  efR-ayé  de  voir  des  compagnies 
financières  remplacer  une  administration  paternelle  , les 
suppôts  de  David  et  d’Alaterre  les  vertueux  enfans  du 
philosophe  Vincent  de  Paul , et  de  rencontrer  le  hon- 
teux piédestal  de  la  fiscalité  là  où  on  cherchoit  avec 
attendrissement  la  double  statue  de  rhumanké  et  de  la 
' bienfaisance  i 
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Oui,  ne  résultâ-t-il  d’un  tel  ordre  de  choses  qne  Tin- 
Convénient  de  rendre  les  hospices  endèreiiieiic  étran^^ers 
aux  citoyens  honnêtes  , d'cteinclre  dans  leurs  anies , 
ce  noble  et  sublime  enthousiasme  qui  se  tounnente  des 
peines  des  autres  et  du  besoin  de  les  soulager , c’en 
seroit,sans  doute,  assez  pour  nous  déterminer  à ie 
couvrir  de  notre  improbation. 

A gui  persuadera-t-on  que  ces  entrepreneurs  préfére- 
ront à 1 or  les  bénédictions  du  peuple  et  l’honorable 
salaire  de  ropinion  publique  ? 

A qui  fera  - t-on  croire  qu’ils  s’occuperont  à qraver 
dans  le  cœur  de  cette  multitude  d’employés , dont  on 
leur  a si  imprudemment  accordé  la  nomination  , des 
sentimens  dignes  de  leurs  fonctions  et  diamétralement 
opposes  a tout  ce  qui  peut  augmenter  leur  béuéfice  > 

Qui  osera  nous  répondre  que  ces  derniers  veilleront 
plus  particulièrement  aux  intérêts  des  pauvres  qui  ne 
peuvent  rien  pour  eux , qu’à  ceux  des  compagnies  qu’on 
a laissées  maîtresses  absolues  de  leur  sort  ? 

Ah  ! des  maux  assez  grands  sont  autour  de  ceux  que 
le  besoin  assiège  ; ce  ne  sont  pas  des  tentations  qu’il 
leur  laut:  veillons  au  contraire,  représentans  du  peu- 
ple , veillons  a la  garde  du  foible , conservons-lui  ses 
mœurs  , éloignons- en  des  écueils  trop  difficiles  à sur- 
monter ; et  quelle  que  soit  sa  vertu,  tremblons  de  le 
placer  dans  une  position  où  il  pourroit  être  forcé  de 
renoncer  a son  honneur  ou  à des  fonctions  qui  consti- 
tuent son  existence  et  celle  de  sa  famille. 

On  s est  autorisé,  je  le  sais , de  l’exemple  de  l’Angle- 
justifier  ce  dangereux  projet, 
n a cite  dans  1 arrêté  du  ministre  l’extrait  d’un  rap- 
port des  commissaires  de  l’académie  des  sciences  de 
raris  , qm  annoncent  qu’une  des  expériences  dont  ils 
avoient  ete  le  plus  satisfaits  deconnoître  les  résultats- 
.etoit  1 usage  ou  on  y étoit  de  donner  les  fournitures  des 
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hospices  à des  entrepreneurs  j mais  on  a détourne  ainsi 
ratteiition  du  point  essentiei  sur  lequel  elle  doit  être 
fixée. 

Ce  n'est 'pas  assurément  cet  usage  que  je  condamne 
en  liiCméme  „ et  s’il  s'agissoit  de  former  aujourd'hui  des 
établissemens  de  ce  genre  , je  prouverois,  peut-être , qu'il 
vaudroit  mieux  , ccnime  ôii  i'a  fait  en  Angleterre , cons- 
truire des  hospices  en  çalc niant  sur  cette  manière  de 
pourvoir  à leurs  besoins , cpie  multiplier  des  bâtimens 
âispendieux  dont  les  frais  de  première  construction  ainsi 
que  ceux  d'entretien  , égalent  et  surpassent  l'économie 
qu’on  peut  obtenir  en  préparant  directement  dans 
ces  maisons  tout  ce  c|ui  est  nécessaire  à leur  consom- 
mation, 

■ Aujourd'hui  meme  que  ces  sortes  de  dépenses  sont 
faites  en  cette  commune  , ce  n'est  pas  encore  l'idée  de 
les  rendre  inutiles  eue  i'impreuve  Rmtement.  Si  donc  , 
la  commission  des  hospices , et  non  le  ministre,  qui  ne 
doit  jamais  faire  les  acres  qu'il  est  appelé  à juger.  ; si , 
dis-je,  la  commission  des  hospices  s'étoit  bornée , sous 
rinsnection  et  du  consentement  des  autorités  qui  la  sur- 
veillent , à donner  les  fournitures  à des  entrepreneurs 
pour  un  prix  déterminé  , je  n'éièverois.  ici  aucune 
réclamations. 

Mais  charger  ces  entrepreneurs  du  régime^  intérieur 
des  hospices  , introduire  le  lion  dévorant  et  insatiable 
du  fisc  "dans  l'humble  réduit  de  la  misère-,  environner 
les  pauvres  exclusivement  de  ses  agens  , les  charger 
•-seuls  du  soin  de  pourvoir  aux  besoins  de  tout  genre  de 
cette  classe  intéressante  , ne  laisser  par  chaque  maison, 
queloue  nombreuse  qu  elle  soit  , pour  contenir  cet 
essaim  d'employés  obligés  de  se  dévouer  servilement 
a leurs  intérêts  , qu'un  homme  unique,  qui  , seul  en 
quelque  sorte  contre  tous , obéira  à la  corruption  , ou 
sera , à force  d'intrigues  et  de  calomnies , d'autant  plus 
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sûrement  sacrifié  à ces  compagnies  privilégiées , qiéü 
montrera  plus  de  courage  et  de  vertu  dans  Teyercice 
de  ses  fonctions  : ce  sont  là , mes  collègues  , de  tristes 
apperçus  qui  doivent  également  tourmenter  le  cœur 
et  la  raison  de  tous  les  gens  de  bien  , de  ceux  sur-tout 
qui  savent  aimer  le  peuple  , et  ont  le  sentiment  d’une 
véritable  démocratie. 

Quant  à moi  qui  ai  acr]iîis  par  l’expérience  et  la 
réflexion  quelques  connoissances  sur  le  régime  intérieur 
de  ces  maisojis  , il  me  semble  tôt  ou  tard  voir  eflèc- 
tuer  sur  elles , à l’aide  de  ce  projet , cette  imprécation 
terrible  dont  une  implaCvible  divinité  menaçoit  les 
Troyeas  , Acheronta  movebo 

Je  me  rappelle  en  effet  que  dans  la  boucherie  géné- 
rale des  hospices  de  cette  commune  , on  s’étoit  cru 
obligé  de  mettre  entre  les  employés  de  cette  partie  et 
les  fournisseurs  quelque  point  de  contact  ; mon  ima- 
gination esc  encore  effrayée  du  développement  d’immo- 
ralité qui  en  fut  la  suite.  Ces  derniers  les  avoient  tel- 
lement corrompus , cpie  les  i;)auvres  n'avoieht  pas  de 
plus  cruels  ennemis  que  les  préposés  même  de  la  com- 
mission : la  prudence  irécmpêche  de  vous  dire  iusqifà 
quel  excès  je  les  ai  vus  porter  raudace  ; ils  étoient  ven- 
aus  aux  loiirnisseurs  au  point  que  ^ dans  le  principe  , ne 
connoissant  pas  encore  le  mécanisme  de  cette  vaste 
administration , je  les  croyais  nomme-s  et  salariés  par 
eux. 

Dans  un  mémoire  imprimé  que  ces  mêmes  fournis- 
seurs émirent  dans  le  public  pour  leur  jusdncation  ,, 
après  avoir  rendu  compte  de  la  nature  des  manœuvres 
qui  avoient  été  mise  un  jour  en  usage  pour  iviire  livrer 
malgré  moi , et  sous  mes  yeux  , de  la  viande  exécrable 
aux  hospices  , ils  eurent  l’impudence  d’ajouter,  à la 
page  IV,  CCS  mets  : L’administrateur  croyoit  jeter  tout 
le  tort  sur  l’adjudicataire,,  et  il  s’est  trouvé  > sans  le 
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savoir,  faire  le  procès  à la  commission  dont  il  est 
membre,  et  taire  la  guerre  à ses  propres  ouvriers,  à 
des  gens  salariés  par  kii  ! ! ! 

Oui , leprésentans  du  peuple  , le  fait  est  vrai , ces 
liommes  , placés  à côté  des  tournisseurs , étoient  assez 
coirompüs  pour  quil  me  fût  impossible  d’y  recon- 
noitre  le  caractère  d agens  de  ladministration  5 il  eût 
ete  aitnciie  de  trouver  des  esclaves  plus  dévoués  aux 
voioates  de  leur  maître,  plus  disposés  à servir  leurs 
criminelles  spéculations  , plus  empressés  à tromper  la 
vigilance  de  la  commission , que  ne  Fétoient  devenus 
ces  employés , dont  la  nomination  , ainsi  que  le  salaire 
etoient  cependant  totalement  indépenclans  de  ces  mêmes 
rourmsseurs.  Jugez  de  ce  qui  arrivera  dans  ces  établis- 
semens , lorsque  ces  citoyens  seront  totalement  à leur 
disposition  ! 

Je  parle ^ici  sans^  intention  de  blesser  personne  , je 
connois  meme  quelques  entrepreneurs  sous  des  rapports 
avantageux  ; mais  les  idees  qui  me  viennent , lorsque 
)e  les  crois  utiles  a mon  pays  , je  dois  les  exprimer  > 
et  je  bpinirois  bientôt  1 opinion  avantageuse  qu’ils  m’ont 
inspîiee , si  1 interet  personnel  les  aveugloit  au  point  de 
ne  avouer  1 immoralité  de  ce  projet , et  de  mé- 
connoitre  que  le  fisc  fut  toujours  ^ dans  tous  les  temps 
et  dans  tous  les  pays  le  plus  énergique  des  fléaux  pour 
les  institutions  bienfaisantes. 

Je  viens , si  je  ne  me  trompe  , d’établir  avec  quelque 
succè&que  ce  projet  est  destructif  de  la  morale  piiblioue  5 
je  vais  maintenant  démontrer  que  bien  loin  de  présenter 
mie  économie  certaine , comme  on  l’a  annoncé  dans 
1 airete  du  ministre  du  9 ventôse  , il  est  au  contraire  in-^ 
iîniment  désastreux  pour  les  finances  de  .l’Etat* 

S il  en  falioit  croire  cet  arrête,  la  dépense  actuelle 
des  hospices  de  Paris  seroit  de  6,176,  lÛô  fr.  Ea  dépense 
présumée,  sous  le  régime  de  Fentieprise,  ne  's^éleveroit 
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qa  a 5,365,5oo  francs , d où  résiilteroit  une  économie 
de  8i 0,665  fr. 

Mais  un  des  derniers  administrateurs,  homme  probe,., 
intelligent  et  laborieux  , qui  connoissoit  parfaitement' 
la  comptabilité  de  cette  administration , et  qui  s’étoit 
livré  avec  un  zèle  infatigable  à former  un  plan  sur  et 
facile  de  réduction  dans  les  dépenses  inutiles  de  ce$ 
établissemens  , a démontré  Textrême  inexactitude  de 
toutes  ces  déclarations.  On  a induit,  dit-il,  évidemment 
le  ministre  en  erreur , lorsqu’on  lui  a fait  croire  que  la 
dépense  actuelle  de  ces  maisons  s’élevoit  a 6,176,165  fr. 

Si  l’on  a entendu,  dit-iî,  par  la  dépense  actuelle  celle' 
qui  s’est  faite  en  l’an  5,  rerreiir  est  inexcusable,  parce 
qu’on  avoir  à cet  égard  des  données  positives  et  sures, 
dans  le  relevé  qui  a été  fait en  l’an  6 , de  la  dépense 
des  neuf  derniers  mois  de  l’an  5 : elle  a monté  pour 
ces  neuf  derniers  mois  à francs , ce  qui  la 

porte  pour  l’année  entière  à 5,812,573  francs  il  y a 
d.onc  sur  cette  dépense  prise  en  1 an  5 une  exagération 
de  363,592  francs. 

Mais  cette  exagération  est  infiniment  plus  forte,  «i 
ces  mots  dépense  actuelle  se  rapportent  a 1 epoque  de 
l’arrêté  du  9 ventôse  j car  alors  la  diminution  dans  le. 
prix  des  diiférens  objets  de  consommation  , les  réduc- 
tions et  les  réformes  opérées  par  la  commission  dans  les. 
différentes  parties  du  service,  ne  laissoient  plus  subsister 
de  proportion  entre  les  dépenses  de  ces  deux  années».. 
Le  pain , le  vin  , la  viande  avoient  diminué  d'un  grand 
tiers  , le  blanchissage  de  moitié,  er  le  reste  dans  des 
proportions  plus  ou  moins  fortes  , mais  toujours  fort 
avantageuses. 

Lemoine  attaque  ensuite  avec  autant  d’avantage  le 
montant  présumé  de  la  dépense  des  hospices  sous  le 
rég-ime  de  l’entreprise..  Comment  j s’écrie-t-il  , a-t-orl., 
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pu  assurer  que , par  le  résiiitat  des  soumissions , elle  ne 
s établît  qu  à 5,365,500  fn  > 

seul  QU  montant  de  celle  qui  résulte  du 
prix^  des  journées,  d'après  la  population  qu’on  a sup- 
posée dans  le  cahier  des  charges,  s’éleveroit  pour  le  seul 
service  a la  charge  des  entrepreneurs  à 4,607,715  fr.  *, 
ainsi  il  raudroit  cpie  la  dépense  pour  tomes  les  autres 
parties  du  service  quine  les  regardent  pas  ne  montât  qu’à 
756,700  ir.^,^  tandis  q[u’il  est  incontestablement  demon- 
tie  ^qu  elle,  s eJevera  a plus  de  1,800,000  fr,  : le  coût  d’un 
seul  objet,  celui  de  la  farine , surpassera  8,5oo,ooo  fr. 
et  la  totalité  du  service  plus  de.  6,400,00c  fr. 

Je  crois  pouvoir  assurer  , et  j'en  aurois  offert  ma 
gaiantie  peisonnelle  , ajoute  toujours  estimable  Le- 
moine  , que , si  la  commission  avoir  été  secondée  , elle 
eut  pu  faire  le  service  des  hospices  de  l’an  7,  beaucoup 
mieux  qii  il  n a été  jusqu’à  présent,  avec  iiii  fonds  dis- 
ponible et  assuré^de  4,800,000  fr.  j et  c’est,  poursuit-il , 
encore  une  venté  certaine,  avouée  et  reconnue  au  jour- 
ci  hui  par  tous  ceux  qui  connoissent  cette  administra- 
ti;On,^qu  elle  auroit  eu  oeaucoup  de  latitude  pour  remplir 
ses  obligations  avec  un  fonds  disponible.de  5, 000,000  £ , 
tanais  qii  i.l  coûtera  6^400,000  fr,  au  moins  par  le  sys- 
tème des  entreprises,  i onces  ses  assertions  sont  rigou- 
reiisement  aemontrées  par  des  détails  que  cet  adminis* 
trateiif  a cru  devoir  adresser  au  ministre  luhmeme. 

J ai  entre  les  mains,  représentans  du  peuple,  le  tra- 
vail de  not-re  ancien  collègue;  je  l’ai  examiné  avec  une 
seiieuse  attention  : j ai  appelé,  pour  mieux  l’apprécier  , 
cies  citoyens  obliges  par  état  de  constater  la  dépense 
aes  hospices,  et  je  peux  vous  assurer  qu’il  a fait  passer 
dans  notre  ame  une  conviction  égale  a celle  dont  cet 
administrateur  etoît  pénétré.  Si  quelques  calculs , tel 
entie  autres  que  celui  qui  établit  la  dépense  des  hos- 
pices d apres  la  population  portée  dans  le  cahier  des 
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charges  , ne  sont  pas  exacts , car  cette  population  h’e^t 
pas  toui.ours  au  complet,  cette  erreur  est  surabondam- 
ment couverte  par  beaucoup  d’objets  de  réforme,  dont 
il  n’a  pas  fait  mention. 

La  vérité  de  toutes  ces  assertions  prendra  à vos  yeux 
le^plus  grand  degré  d’évidence , lorsque  je  vous  dirai 
que  je  tiens  ici  une  soumission  étayée  de  la  récom- 
mandation  d\m  ministre qui , sur  une  séüle  des  cinq 
entreprises,  eût  fait  bénéficier  l’état  de  900  francs  par 
jour , c’est-à-dire  de  plus  de  100,000  écus  par  an.  Les 
frères  y négocians , démeurant  rue  des  Maüvaisés 

Paroles , n®*  4^0 , qui  l’ônt  souscrite , ont  attesté  au 
bas , sur  leur  honneur , qu’ils  l’ont  remise  au  citoyea 
Montlinos  dans  les  premiers  joürs  de  pluviôse.  Il  eu 
existe  sûrement  de  plus  avantageuses  i mais  si  nous 
évaluons  le  profit  des  quatre  autres  seulement  d’après 
ce  taux , et  que  nous  y joignions  le  bénéfice  énorme 
que  la  compagnie  Houard  a fait  sur  le  marché  de  farines 
qu’on  vous  a distribué,  ainsi  que  le  résultat  des  éco-' 
nomies  d’une  exécution  facile  sur  les  objets  nombreux 
qui  ne  sont  pas  à la  charge  des  fournisseurs , vous 
verrez  que  Lemoine  étoit  loin  d’avoir  émis  une 
opinion  hasardée , en  avançant  que  le  système  de  l’en- 
treprise coûteroit  1,400,000  francs  aux  finances  de 
l’État» 

Qu’opposeront  maintenaiit  à ces  raisonnemens , ainsi 
qu’à  ces  calculs,  les  auteurs  d’un  semblable  projeté 
croiront-ils  que  les  armes  de  l’infame  calomnie  dont 
ils  ont  fait  usage  contre  la  commission , dans  le  préam- 
bule de  leur  arreté  du  9 ventôse,  suffiront  pour  justifier 
l’envahissement  illégal  de  son  pouvoir , et  l’abus  cri- 
minel qu’ils  en  ont  fait  > 

Il  m’appartient  peut-être,  à moi,  qui,  entré  dans 
Rapport  fait  par  Porcher,  ^ 5 
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eette  administration  le  2 messidor,  c est-à-dire  après  k 
confection  des  marchés  importans , n'ai  pu  participer 
directement  ni  indirectement  à aucun  d’eux,  de  rendre 
hbmmage  à la  vérité, 

^ Je  déclare  donc  que  tous  les  administrateurs  qui  ont 
ete  successivement  membres  de  cette  commission  , et 
qui  s y sont  acquis  de  1 influence , à l’exception  d’un 
J eul,  scandaleusement  protégé  par  Merlin , ont  laissé 
dans  son  sein  le  souvenir  d’une  gestion  probe  et  sans 
tache,  et  je  ne  crains  pas  d affirmer  que  si  on  a eu  à 
se  plaindre  quelquefois  des  fournitures , quant  au  prix 
€t  à la  qualité,  c’est  presque  toujours  à 1 influence  des 
bureaux  du  ministre  de  l’intérieur  , sous  le  citoyen 
François  (de-Neuchâteau  ) , qu’il  a fallu  s’en  prendre/ 

Trois  objets  principaux  méritent  plus  particulière- 
ment  l’attention  , lorsqu’il'  est  question  de  fournitures 
pour  les  hospices  :1e  pain  , le  vin  et  la  viande. 

Quant  au  pain,  l’impression  du  marché  consenti  à 
la  compagnie  Houard,  le  29  fructidor,  me  dispenseroit 
de  toute  observation  , si  votre  rapporteur  ne  m’avoit 
communiqué  l’extrait  d’un  message  qui  lui  a été  adressé 
par  le  ministre  , et  qu’il  avoit  l’intention  de  vous  faire 
parvenir  par  la  voie  du  Directoire. 

Il  y inculpe  la  fourniture  de  cette  denrée  faite  aux 
hospices  avant  la  passation  de  ce  marchés  il  nous  le 
présente  comme  un  acte  dédia  plus  haute  sagesse,  et 
qui  a procuré  des  avantages  réels  et  importans'a  l’État  j 
il  nie  enfin  l’assertion  de  notre  collègue  J ouenne  , qui 
avoit  annonce  au  Conseil  des  Cinq-Cents  qu’on  avoit 
offert  de  fournir  pour  35  fr.  le  même  sac  de  farine 
qu’il  a payé  46  fr.  5o  centimes. 

Quelle  )-^'  titification , représentans  du  peuple  I Pour- 
quoi ne  craint  - on  pas  de  nous  rappeler  ces  temps 
désastreux  , cet  état  a oppression  où  on  se  permettoit 


dé  répondre  aux  accusations  les  plus  graves  par  des 
absurdités  ou  des  dénégations  ? 

J ai  lu  Textrait  de  ce  message , les  notes  secrètes  qui 
y étoient  jointes,  et  je  me  suis  plus  que  jamais  convaincu 
que  le  29  fructidor,  dans  un  temps  ou  , sans  se  flatter 
de  vaines  espérances,  on  pouvoir  croire  à la  paix,  et 
au  moment  de  la  plus  abondante  récolte  , aucun, 
motif  plausible  ne  nouvoit  justifier  Tautorité  d’avoir 
sacrifie  les  finances  de  l’Etat  à des  craintes  chimériques 
qu  un  hiver  rigoureux  et  presque  sans  exemple  n’a  pas 
réalisées. 

S’il  étoit  vrai  que  l’approvisionnement  de  cette  com- 
mune , celui  de  quelques  départemens  qu’on  supposoit 
pouvoir  être  ravagés  par  la  grêle  , àvoient  inspiré  des 
alarmes  reelles  a une  époque  où  le  cultivateur  étoit 
découragé  par  le  bas  prix  de  cette  denrée , le  ministre 
eût  été  certes  infiniment  coupable  de  s’en  reposer  sur 
un  homme  totalement  étranger  à ce  genre  de  com- 
merce. 

Dans  tous  les  cas , il  est  un  fait  qu’il  sera  important 
de  vérifier;  c’est  celui  de  savoir  si  ces  alarmes  ont 
fait  une  assez  vive  impression  sur  l’esprit  du  ministre  , 
fainsi  que  des  gens  dignes  de  foi  me  l’ont  assuré  ) pour 
1 engager  a joindre  au  prix  dont  je  vous  ai  parlé  una 
prime  de  cent  mille  francs. 

11  est  aussi  extraordinaire  que  révoltant  de  voir  ca- 
lomnier le  service  en  farine  fait  aux  hospices  pour 
justifier  ce  scandaleux  marché , lorsque  notre  collègue 
Cousin  , membre  du  bureau  central , peut  vous  certifier 
comme  moi , qu  il  a été  fait , depuis  la  création  de  la 
commission  , par  un  citoyen  que  sa  fortune  , son  crédit, 
ses  usines , ses  bateaux , son  exactitude  à tenir  ses  en- 
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gjigemens , quoique  mal  paye  y ont  jrendti  précieux  à 
ces  etablisseinens. 

Vous  serez  bien  plus  surpris  de  ce  genre  de  justi/ica- 
tîbn  , lorque  je  vous  apprendrai  que  le  service  n^a 
éprouvé  de  changement  que  dans  Faugmentation  du 
prix  , la  compagnie  Houard  ayant  été  forcée  de  se 
reposer  sur  1 ancien  fournisseur , du  soin  de  remplir  ses 
obligations  , ce  qu  il  a effectué  pendant  six  mois  sous 
mes  yeux:  il  y a plus,  c'est  qu'il  est  devenu  sa  caution 
auprès  du  ministre  , par  acte  passé  devant  Mathieu  , 
notaire  , le  14  brumaire , ce  que  j'ai  vérifié. 

A l'égard  de  la  dénégation  de  l'existence  d'une 
«oumission  pour  faire  cette  fourniture  à raison  de 
35  fr.  le  sac  il  est  possible  que  le  chef  de  division 
JMontiLnosy  qui  fut  constamment  le  véritable , presque 
Ip  seul  ministre  .dans  la  partie  des  hospices , et  auquel . 
j impute  la  plupart  des  maux  qui  ont  été  déversés  sur 
eux  , n ait  pas  juge  à propos  de  la  lui  communiquer  ; 
mais  elle  a certainement  existé,  La  commission  ne  voulut 
pas  la  présenter,  parce  qu’il  ne^  lui  parut  pas  convenable . 
de  provoquer  elle-même  l'infraction  aux  lois  qui  dé- 
fendoienr  aux  ministres  de  se  méier  des  marchés  autre-, 
meut  c|ue  pour  les  surveiller;  et  si  le  citoyen  B.ohert , 
associe  a une  compagnie  qui  lournit  les  farines  au 
comptant  à 44  49  sac , tandis  qu'il  l'avoit  offert 

a crédit  a la  commission  pour  35  fr, , pouvoir  dénier 
le  fait , je  lui  opposerois  une  lettre  de  lui  du  3 fructidor 
que  j ai  retrouvée  dans  mçs  papiers , on  cette  offre  esc 
clairement  consignée,  Cette  lettre  , dont  l'impression 
a ete  ordonnée  par  le  Conseil , se  trouvera  à la  suite 
de  cptte^  opinion  j et  certes  elle  ne  seroit  pas  au-, 
jourd'hiiila  rn^tière  d’un  problème  aux  yeux  du  ministre 
lui-méme  , si , avant  de  conclure  son  marché  , il  avoir 
interrogé  la  commission  aipsi  qu'il  le  devoir,  et  si,  à. 
J instigation  de  son  chef  de  bureau , il  ne  s'étoit  pas  joué 
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des  institutions  républicaines  , et  n’avoit  pas  me'conmt  ^ 
toutes  les  autorités  sans  le  concours  desquelles  il  ne 
pouvoir  rien  changer  au  régime  intérieur  des  hospices. 

Veut^on  d’ailleurs  une  preuve  irrélragable  de  l’exis- 
tence de  cette  soumission  , c’est  que  dans  Tiétat  de  dé- 
pense des  hospices , adressé  au  département  immédia- 
tement après  la  loi  du  27  vendémiaire,  celle  des  farines 
y est  comprise  pour  55  francs , et  le  ministre  ne  peut 
avoir  oublié  que,  lorsque  son  marché  fut  connu,  la 
majorité  de  la  commission  f incapable  d’abandonner 
ses  devoirs  moraux , et  voulant  éviter  le  scandale  d’une 
demande  en  supplément  de  prix , s’empressa  de  lui  pré- 
senter , par  mon  organe  , un  court  rapport , pour  lui 
faire  sentir  la  lésion  énorme  qu’éprouveroient  les  hos- 
pices si  ce  marché  subsistoit  : ce  qui  ne  produisit  aucun 
effet. 

On  fait  terminer  ce  message  par  faire  dire  au  ministre 
dans  le  cas  même  où  cette  soumission  auroit  existé, 
possibilité  de  l’exécuter  eût  suffi  pour  la  faire  reje- 
ter. Que  peut  prouver  cette  assertion , sinon  qu’en" 
passant  des  marchés  on  consnltcit  moins  dans  ses  bu-  ■ 
reaux  les  intérêts  de  la  République  que  ceux  des  foriir-  ' 
nisseurs  > \ > 

J’ai  ici  les  mercuriales  depuis  le  premier  vendémiaire,- 
époque  de  celui  qui  fut  consenti  à la  Houard ^ 

jusqu’au  premier  messidor,  c’est-à-dire,  pendant  l’es-- 
pace  de  neuf  mois  ; on  peut  se  convaincre  , par  leur 
inspection  ■,  que  malgré  la  longueur  et  l’âpreté  d’un 
hiver  hors  des  calculs  ordinaires , et  qui  ayant  consi- 
dérablement endommagé  les  bleds  dans  plusieurs  dé- 
partemens  en  a fait  augmenter  le  prix  , ce.  dernier  ce- 
pendant n’a  pas  excède  4-  francs  20  centimes , que  1^ 
prix  le  plus  ordinaire  ne  s’est  élevé  qu’à  82  ou  oo  fr. , 
et  qu’il  est  tombé  quelquefois  à 27  fr.  conduit  au  car- 
reau de  la  halle,-  ~ 


que 

limi 


peSÎMl*  «^atérklles  amsîfortes  ,Ie  ministre 

feSnt  le  L f sagement  en 

SurSe^et  Te  cette  coimnune  . le 

merce  ? ^ * instruit  en  ce  genre  de  com- 

.9.“®  reflexions  tristes  viennent  également  m’as- 
sailhr,  lorsque  ,e  me  rappelle  tout  ce  qui  sTst  nassé 

Ss'TiTT^I  ^”d  ^°"™‘'^ces  du  vin  et  ^e  la  viande  ! 
mais  tuons  le  rideau  sur  ce  spectacle  affligeant  : c’est 

an  nouveau  ministre,  et  en  présence  des  parties  inté- 
SrfiV  des  renseignemens  de  ce  genre  doivent 
c^e  tiansm^  ; et  s,  son  prédécesseur  ne  Æt  que  dupe 
comme  _,e  1 ai  toujours  pensé  ; si  on  ne  peutTii  repro- 
cher qu  une  jirevention  aveugle  , /e  cLye^  Q_uLtu 

^ 1 ^ ' bi^n  enviro  nner,  et  dene 

pas  donner  legerement  sa  confiance  à tous  ses  subor- 
donnes. Mais  avançons. 

L article  IX  ordonne  aux  commissions  d’envover 
avec  leur  avis , dans  le  délai  de  trois  décades  , à l’admi- 
nistration qui  exerce  la  surveillance  immédiate  les 
comptes  que  doivent  leur  rendre  les  receveurs  ; il’leur 
enjoint  de,  rendre  elles-mêmes  compte  de  leur  gestion 
tous  les  trois  mois.  S 


Pour  l’intelligence  de  cet  article,  le  Conseil  doit  sa- 
voir que  les  commissions  administratives  ne  touchent 
aucuns  deniers. 

Recettes , dépenses , tout  est  fait  et  acquitté  par  un 
leceveur  nomme  hors  de  leur  sein,  qui  en  est  exclu- 
sivement  charc^e.  ^ 

Il  répond  des  premières,  s’il. ne  justifie  d’actions 
mtentees  en  temps  utile  contre  les  redevables  ou 
Tkes*^^  des  commissions,  suspensifs  de  pour- 


/ 
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Il  est  garant  des  secondes , à moins  qu’il  n ait  été  aiH 
torisé  à les  solder  par  des  délibérations  suivies  d’ordon- 
nances émanées  de  la  majorité  des  membres  desdites 
commissions. 

Seul  dépositaire  des  matériaux  qui  doivent  servir  à 
établir  le  cornpte , c’est  également  à lui  seul  qu’il  appar- 
tient de  le  rédiger  ^ et  d’indiquer  , par  pièces  justifir- 
.catives  , l’emploi  exact  et  précis  des  fends  qu’il  a 
reçus. 

J 

^ On  sent  que  l’obligation  qui  lui  est  personnellement 
imposée  met. infiniment  plus  à couvert  les  intérêts  des 
hospices , que  si  les  commissaires  étoient  chargés  eux- 
mêmes  de  rendre  le  compte. 

£n  effet,  dès  qu’une  délibération  relative  à quelque 
genre  de  dépense  a été  prise  par  eux  , dès  qu’ils  ont 
expédié  une  ordonnance , elle  ne  leur  appartient  plus  ^ 
elle  devient  la  propriété  du  comptable,  l’unique  ga- 
rantie qui  doit  mettre  à couvert  sa  responsabilité  >^et 
comme  il  a un  intérêt  distinct  et  séparé  des  commis- 
saires , il  n est  pas  a craindre  qu’il  consente  à se  com- 
promettre , en  se  prêtant  a une  espèce  de  collusion  pour 
plâtrer  des  erreurs  ou  couvrir  un  déficit. 

Il  étoit  également  utile  , ccipnie  le  veut  la  réso- 
lution, que  ces  comptes  fussent  rendus  d'abord  aux 
cornmissions , pour  être  ensuite  renvoyés  aux  adminis- 
trations immédiatement  surveillantes. 

Qn  sent,  en  effet,  que  ces  commissions  peuvent  plus 
aisément  que  toute  autre  autorité  contester  le  compte 
^ fournir  des  renseignemens  propres  à le  débattre. 

En  second  lieu , comrhe  leur  responsabilité  com- 
mence là  où  celle  du  receveur  finit,  puisqu’elles  sont 
garantes  ainsi  que  tous  les  mandataires  de  leurs  opéra- 
tions , elles  ont  donc  un  intérêt  sensible  à ce  qu’il  ne 
soit  produit  par  lui , comme  pièces  justificatives , que 
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eelles  qu’elles  ont  véritablement  souscrites , et  dont  elle« 
doivent  répondre. 

Vous  applaudirez  sans  doute  également  à la  disposi- 
tion du  même  articl^e , qui  leur  ordonne  de  rendre  per- 
sonnellement compte  de  leur  gestion. 

- Cette  obligation  dont  aucune  loi  ne  leur  avoir  fait 
jusqu  à ce  jour  un  devoir  précis,  vous  semblera  proba- 
blement très-propre  à prévenir  toute  espèce  de  relâche- 
ment dans  ces  administrations. 

Leur  zèle  prendra  nécessairement  une  nouvelle  acti- 
vité lorscju  elles  seront  convaincues  de  la  nécessité  de- 
comparoitre  au  tribunal  de  l’opinion  publique , de  lui 
rendre  compte  des  vues  qui  les  auront  dirigées , du  bien 
quelles  auront  fait,  de  celui  quelles  auront  projeté  de 
taire. 

Il  résultera  en  outre  de  cette  obligation  l’avantage 
d’identifier  en  quelque  sorte  tous  les  citoyens  avec  les 
commissions , de  les  associer  par  la  pensée  à leurs  hono- 
rables travaux,  de  les  appeler  à communiquer  cette  im-* 
niensité  d’observations  qu’eux  seuls  peuvent  fournir  et 
qui  sont  nécessaires  pour  perfectionner  le  système  des 
secours  publics. 

Vous  sentez  au  reste  que  cet  article  n’est  admissible 
qu’au  tant  qu’on  i*espectera  , comme  le  veut  cette  réso- 
lution , comme  le  vouloit  la  loi  du  i6  vendémiaire, 
l’intégrité  de  leurs  droits. 

. Quel  compte  en  effet  pourroit  rendre  de  ses  opéra- 
tions une  commission  toujours  entravée  par  une  action 
étrangère  , ne  pouvant  jamais  avoir  de  volonté  directe , 
personnelle  , et  par  conséquent  de  plan  fixe , constam- 
ment forcée,  avant  de  décider  la  plus  petite  mesure  , de- 
s’informer , non  pas  si  la  loi  le  permet , si  le  bien  pu- 
blic l’exige,  mais  si  elle  sera  agréable  à la  puissance 
qui  la  croit  arbitrairement  soumise  à ses  caprices  ? Un 
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tel  compte,  s’il  étoit  sincère  , seroit-il  sans  danger  dans 
un  temps  où  les  lois  et  Topinion  publique  n'ont  pas 
assez  protège , au  moins  jusqu’à  ce  jour , les  fonction- 
naires honnêtes  ? 

Les  articles  X et  XI  sont  relatifs  à Tenvoi  que  les  ' 
commissions  doivent  faire  de  leurs  arrêtés  aux  autorités 
surveillantes,  bien  entendu  que  la  résolution  n’a  voulu 
exprimer  par  là  que  ceux  pris  sur  des  objets  importans  et 
d’un  intérêt  majeur , ou  qui  ont  quelque  connexité  avec 
la  morale  publique , la  police  et  les  opinions  politi- 
ques. 

^ • L’article  XII  ordonne  à l’autorité  qui  a la  surveillance 
immédiate  de  statuer  sur  les  arrêtés  soumis  à son  appro- 
bation dans  le  délai  de  deux  mois. 

Cet  article  contre  lequel  on  n’a  élevé  que  l’objection 
d’une  prétendue  impossibilité  dans  son  exécution , que  la 
raison  dément,  est  d\ine  utilité  trop  généralement  sentie 
par  ceux  qui  ont  géré  de  grands  établissemens  en  ce 
genre , pour  qu’on  puisse  vous  déterminer  à lé  priver 
de  votre  approbation  ; son  adoption  est  même  devenue 
indispensable , dès  qu’on  a senti  la  nécessité  de  soumet- 
tre à la  sanction  de  l’autorité  surveillante  les  adjudica- 
tions au  rabais. 


En  effet,  im  négociant  qui  souscrit  de  tels  engage- 
mens , ne  le  fait  Je  plus  ordinairement  que  pour  opé-’ 
rer  le  placement  des  iparchandises  qu’il  possède , ou 
qii  il  sait  être  dans  le  commerce  à un  taux  déterminé  :or, 
dans  un  temps  où  le  prix  des  marchandises  est  aussi 
niobile , le  cours  si  souvent  interrompu , l’intérêt  des 
icnds  si  cher , qui  voudroit  courir  le  risque  de  con- 
tracter avec  ces  érabiissemeiis,  s’il  ne  pouvoir  espérer 
d obtenir  une  décision  assez  prompte  pour  lui  éviter 
les  pertes  que  de  trop  longs  retards  pourroieiit  lui 


s;; 
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Il  m*est  d’ailleurs  parfaitement  démontré  qu’il  est  im- 
possible que  Tordre  règne  dans  ces  maisons , que  tout 
marche , que  tout  s’enchaîne , avec  la  lenteur  qu’on  a. 
mise  jusqu  ace  jour  a statuer  sur  les  arrêtés  les  plus  utiles 
€t  les  plus  urgens. 

Les  administrateurs  des  hospices  de  Paris , par  exem- 
ple , sont  presque  tous  sortis  de  place  les  uns  après  les 
autres  avant  d avoir  vu  statuer  sur  la  majeure  partie  de 
leurs  décisions. 

Celle  dont  je  me  suis  trouvé  membre  en  a envoyé 
un  a la  sanction  dans  les  premiers  jours  de  vendé- 
miaire , qui  diminuoit  la  dépense  de  plus  de  cent  mille 
ecus , dont  nous  n’avons  jamais  entendu  parler  depuis  y 
et  pour  vous  convaincre  à cet  égard  de  la  profondeur 
du  mal,  je  vous  dirai  que  même'  les  décisions  prises 
en  conformité  de  vos  lois,  et  qui  avoient  pour  but  de 
satisfaire  aux  obligations  qu’elles  avoient  impérative- 
ment commandées , n’ont  pas  eu  un  sort  plus  heureux. 

Celle  du  27  vendémiaire  enjoignoit  à la  commission 
dans  son  article  XIX , d’envoyer  au  département , par 
la  voie  du  bureau  central , l’état  de  ses  dépenses , pour 
qu  elles  fussent  discutées  et  réduites  à celles  qui  seroient 
jugées  d’absolue  nécessité.  L’envoi  de  cet  état  a été  luit , 
mais  il  n’est  jamais  revenu  j je  n’ai  même  pas  encore  en- 
tendu dire  qu’on  se  fût  mis  en  mesure  de  se  conformer  à 
des  dispositions  dont  l’exécution  étoit  essentielle  et  rigou- 
reusement ordonnée.  Une  puissance , qui  apparemment 
se  croyoit  une  autorité  supérieure  à la  vôtre  , en  a em- 
jpêché  TeHet.  Certes,  je  suis  loin  d’imputer  ces  retards 
à l’administration  immédiatement  surveillanter,  mais  de 
cpielque  part  que  le  mal  vienne,  il  existe  : il  faut  en  tarir 
la  source  , et  faire  disparoître  , par  l’adoption  de  cet 
article  , de  si  graves  ineonvéniens. 

Je  crois  inutile  de  pousser  la  discussion  plus  loin  et 
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d’analyser  quelques  dispositions  facultatives  qui  ter- 
minent la  résolution , et  qui  ne  peuvent  être  suscep- 
tibles d’objections  sérieuses. 

Infiniment  utile  à tous  les  hospices  de  la  République  , 
je  peux  vous  assurer  que  ceux  de  Paris  la  regarderont 
comme  le  plus  grand  des  bienfaits. 

On  a beaucoup  trop  exagéré  les  abus  qui  existent 
dans  ces  derniers  établissemens  i les  institutions  et  les 
hommes  y sont  infiniment  meilleurs  qu  on  ne  pouvoir 
l’espérer  , après  les  secousses  et  l’horrible  pénurie  qu’ils 
ont  éprouvées. 

Nulle  part  vous  ne  trouverez  autant  d’exemples 
d’ordre,  de  vertu  et  de  dévouement;  j’y  ai  vu  beau- 
coup d’employés , dont  l’honnêteté  égalait  la  détresse , 
attendre , presque  sans  se  plaindre , sans  diminuer  de 
zèle , la  juste  indemnité  de  leurs  travaux , depuis  près 
de  deux  ans. 

Une  administration  probe  , éclairée , laborieuse , et 
le  secours  de  l’octroi , qui  est  aussi  productif  qu’on 
l’avoit  espéré  , suffiront  pour  y porter  l’aisance  et  le 
bonheur. 

A quel  titre  donc  pourroit-on  aujourd’hui  mainte- 
lair  le  système  des  entreprises  > 

Est -il  conforme  à la  saine  morale,  aux  institutions 
républicaines?  Depuis  long-temps  l’opinioii  publique, 
le  sentiment  de  tous  les  hommes  probes  a jugé  cette 
question. 

Est-il  avantageux  aux  finances  de  l’Etat  ? 

Je  soi^tiens  qu’il  coûtera  certainement  un  million  , 
peut-être  déux , même  sans  y faire  entrer  le  dégât  des 
bâtimens , la  détérioration  du  mobilier  , quoique  le 
régime  alimentaire  établi  sous  l’entreprise  diminue 
d’une  manière  sensible  la  quotité  des  portions  accor- 


dces  aux  malheureux,  ainsi  qu'il  n 
;e  tiens  a la  main. 

Fiit-il  introduit  enfin  légalement 

vez  pas  oublié  que  la  loi  du  i6  vt 
soit  a son  mtroducnon,  qréii  fra  étt 
cëvable  aiidaci  ' ' 
commission , c 
va  bientôt  b 


e.  le  9 ventôse,  le  jour  même  où  une 
-iont  le  Conseil  des  Cinq-Cents  approu- 

improbation.  couvroit  hautement  de  soir 

’ H est  venu  de 

vous  piononcer  fortement  en  faveur  des  principes  : ce 

nest  pas  le  renvmi  de  quelques  hommes  dueîqne 

conSiS  ^ fr'ssenr,  qui  sauvera  la  patne  et  vous, 
concilie! a la  confiance  nationale. 

le  JenrrJ"  manière  immuable  dans 

itution  , cest  en  nous  servant  de  la  conquête  de 

R 'nnisr"*'  v'  U ^ iutorités 

la  Ktpublique aont  1 avilissement  fut  la  plus  éner« 

g que  et  la  première  des  causes  qui  énerva  l’esprit  pii- 
c,  c est  en  inspirant  une  salutaire  frayeur  aux  fri- 
pons  dont  limpumre  a augmenté  l’audLe  ; cest  en 
rappelant  1 économie  dont  on  doit  avoir  épuisé  tons 
f ’ '''T'''.  VPon  puisse  donner  à tin  impôt 

kquaîi  ication  de  ,uste,  que  nous  mériterons  la  cL- 
haiice  des  repuohcams,  et  tpe  nous  forcerons  au  si- 
lence jusqu  a nos  ennemis. 

Depuis  le  28  germinal,  on  commence  enfin  à croire 

que  vüüs  ü\cz  Àii  i2tiissanc6  de. 


C’CP/E  de  la  lettre  écrite  , le  3 fructidor  an  6 , au  citoyen 
Porcher administraieur  des  hospices  , par  le  citoyen 
Roberte 


€ito yî:n  administrateur 


Je  suis  sorti  ce  matin  de  votre  séance  vivement 
pénét  'é  du  refus  que  la  commission  m'a  tait  de  pré- 
senter  elle-mêmie  ma  soumission  au  -ministre  de  Tin- 
térieur.  Je  vous  prie  de  mettre  en  balance  les  raisons 
de  délicatesse  que  vous  m'avez  opposées , avec  les  motifs 
infiniment  puissans  qui  auroient  dû  rengager  à faire 
cette  démarche-,  il  m.e  semble  que  mes  anciens  services 
en  sommes  considérables  qui  me  sont  encore  dues  , 
et  que  je  crains  bien  de  ne  pas  recevoir  de  sitôt , dès 
que  je  ne  serai  plus  chargé  de  la  fourniture  de  ces  éta- 
blissemens,  doivent  intéresser  votre  justice  personnelle , 
et  vous  déterminer  à faire  accepter  ma  soumission  au  prix 
de  trente’  cinq  francs  j première  et  seconde  , puisqu'on 


personnes , tout  réclame  ^ tout  exige  la  decision  la  plus 
prompte. 

Je  vous  la  demande  donc  au  nom  de  votre  dignités 
je  vous  la  demande  pour  l’intérêt  des  pauvres  , pour 
conservation  de  leur  mobilier  qu’un  plus  long  re- 
ard  compromettroit  ; je  vous  la  demande  au  nom 
:1e  toits  les  hospices  de  la  République , dont  cette  réso- 
lution convertie  en  loi  revivifiera  1 administration. 

Je  vote  pour  son  adoption. 


38 


i 


préfère  un  prix  fixe  au  cours  moyen  de  k halle  de 
a ans  , seul  taux  auquel  j ai  toujours  fourni* 

, Je  passerai  donc  demain  chez  vous  pour  vous  eno-ag-er 
a raire  revenir  la  commission  sur  sa  détermination  ^tant 
instruit  que  le  ministre  doit  donner  incessamment  cette 
rourmture. 


Salut  et  fraternité  ^ 


Paris , ce  3 fructidor  au  6, 


Robert. 


A PARIS , PE  LIMPRIMERIE  NATIONALE. 
Messidor  an  7, 


